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GPS&O : quelques repères…
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73 communes / 408 000 habitants

1er janvier 2016
Création de la communauté urbaine (fusion de 6 EPCI)

150 000 logements dt 43 000 sociaux

17 000 demandes actives en 2017

30 bailleurs sociaux

10 QPV sur 8 communes

5 demandes pour 1 attribution

35 communes SRU dt 21 déficitaires

2 PRU d’intérêt national / 2 PRU ir



Un territoire polycentrique



Un parc social concentré
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Un territoire de rénovation urbaine

8 communes en QPV

6 communes bénéficiaires du 1er PRU

230 logements démolis chaque année depuis 1999

4 communes dans le NPNRU
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Une tradition d’observation du parc social

Un 1er observatoire développé sur le Mantois dans les années 90.

L’observatoire → Un outil de mesure des objectifs inscrits dans la charte du logement.

Jusqu’en 2015 : un outil géré et animé par l’Agence d’urbanisme Seine Aval.

En 2016 : internalisation de l’outil au sein de la Direction habitat de GPS&O.

Les données structurantes de l’observatoire:

Données Founisseur
Périodicité 

d'actualisation
Echelle

RPLS DRIEA Tous les ans Logement

Inventaires 

détaillées SRU
DDT 78 Tous les ans Logement

Décomptes SRU 

communaux 
DDT 78 Tous les ans

Communes 

Yvelines

SNE DDCS 78 Tous les ans
Communes 

Yvelines

Des données relatives à

l’occupation du parc social

enquêtées auprès des

bailleurs à l’échelle de la

résidence
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Réforme de la demande et des attributions légitime l’observation du parc social à une 

échelle fine [Orientation inscrite au sein du PPGDLS] 

Evaluer les équilibres sociaux / objectifs inscrits au sein du document cadre, de la CIA :  

➢ Mettre en application les objectifs nationaux (règle des « 25% »).

➢ Fixer des objectifs locaux pour réduire les écarts de pauvreté entre les QPV et le reste de leurs unités 

urbaines.

➢ Evaluer ces objectifs, les politiques mises en place, et leurs effets sur le rééquilibrage social.

Qualifier le parc social pour :

➢ Alimenter les futurs sites d’accueil, d’information et d’enregistrement → Délivrer au demandeur une 

information complète sur le parc et ses caractéristiques

➢ Alimenter les CAL → Orienter les attributions en fonctions de la situation des résidences.

D’une logique d’étude vers une finalité opérationnelle



2017

❑ 7 ateliers de travail / d’approfondissement du diagnostic

❑ Installation du réseau intercommunal des sites d’accueil, d’info et d’enregistrement de la demande

2018

❑ Analyse approfondie des loyers du parc social→ territorialisation des capacités d’accueil du parc social

❑ Ateliers territoriaux « Objectifs d’attributions » par bassin, bailleur, réservataire (ateliers juillet 2018)

❑ Définition des objectifs de relogement ANRU

❑ Mise en place de la plateforme partenariale habitat.gpseo.fr

Calendrier de mise en œuvre de la réforme

2016

❑ Installation de la CIL et réalisation du diagnostic partagé du parc social
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Diagnostic 
partagé du parc 

social, de son 
fonctionnement, 

de ses 
dynamiques de 

peuplement

Analyse des 
capacités d’accueil 
des ménages du 1er

quartile : 
localisation, sa 

structure, qui le 
gère ?

Définition des
objectifs

quantitatifs de
relogement ANRU

Qualification du
parc social 

Outils web pour 
mieux renseigner les 

demandeurs

La mobilisation des données dans le cadre de la réforme

L’atteinte des 
objectifs 

d’attribution par 
commune au 
31/12/2017

PPGDLS
Objectifs 

d’attribution
Relogements 

ANRU



Diagnostic partagé du parc social

• Localisation du parc social sur GPS&O

• Structure, fonctionnement du parc :

rotation, vacance, typologies, …

• Dynamiques de peuplement : occupation 

sociale, demande / attribution.
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Ateliers territoriaux « Objectifs d’attribution »

Objectifs des ateliers :

➢ Communiquer et informer sur les objectifs d’attribution.

➢ Présenter la situation actuelle du territoire quant à l’atteinte des objectifs.

➢ Face à ces objectifs, quelle offre abordable (capacités d’accueil) du parc social de GPS&O (et de

chaque bassin d’habitat)

➢ Proposer des objectifs d’attribution territorialisés par bassin et réalistes (prenant en compte les

capacités actuelles du territoire).

➢ Validation technique des objectifs quantitatifs d’attribution et de leurs modalités de suivi.

➢ Arriver à un contenu du document cadre correspondant aux attentes de l’Etat.

Un atelier par bassin d’habitat (au total 3) réunissant communes, bailleurs, services de l’Etat et

associations, direction politique de la ville GPS&O.
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Quelle atteinte des objectifs aujourd’hui ?
Données mobilisées : 

SNE
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Analyse des capacités d’accueil des ménages du 1er quartile

Données mobilisées : 
RPLS
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Et leur confrontation à l’atteinte de l’objectif « ménage du 1er

quartile »
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Et leur confrontation à l’atteinte de l’objectif « ménage du 1er

quartile »
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Quel niveau d’objectif et quelle territorialisation ?
Données mobilisées : 

SNE
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Ce qui ressort des ateliers ?

Un constat unanime remonté par les participants : d’importantes difficultés quant au repérage et à la

labellisation des ménages prioritaires : traitements trop long, absence de retour des candidats proposés,

parfois manque de réactivité des services de l’Etat, accompagnement social absent ou inadapté, …

Enjeux pointés par les participants

L’objectif « en QPV » ne doit pas avoir un effet limitant sur le relogement des ménages du 1er quartile.

Le détail des attributions des 3 autres quartiles et de chaque QPV doit être analysé plus finement (objectif

d'accueil en QPV de ménages au-delà du 2ème quartile, de ménages ayant un emploi).

Propositions de pistes d’action à inscrire au document cadre :

Intégration des ménages du 1er quartile aux ménages prioritaires

Améliorer les modalités de repérage et de labellisation des ménages prioritaires

Concernant « l’objectif en QPV » :

➢ Maintenir le taux constaté sur chaque QPV (soit une moyenne de 80% pour GPSEO).

➢ Proposer des objectifs plus fins dans un second temps (détail des quartiles 2-3-4).

➢ Partenariat avec Action Logement pour améliorer le relogement de salariés en QPV.
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❑ A court terme, proposition d’une territorialisation arithmétique, conforme aux attentes règlementaires :

➢ Simplicité de mise en œuvre

➢ Mais prend peu en compte les spécificités locales (occupation du parc social, offre urbaine, …)

➢ Et des doutes sur la capacité réelle du territoire à atteindre les objectifs du jour au lendemain

❑ Dans une 2nde phase, mise en place d’une territorialisation différenciée selon les trois bassins, en

fonction de critères et de typologies de communes ou de résidences à définir

➢ Le temps d’obtenir des données plus fiables et plus complètes

➢ De mener les analyses complémentaires nécessaires

➢ De se doter des outils de suivi adaptés

➢ Une territorialisation plus conforme à la réalité du territoire, ayant pour objectif un réel rééquilibrage

(éviter de paupériser certains quartiers ou résidences hors QPV)

❑ Des actions indispensables à mettre en œuvre pour atteindre l’objectif :

➢ Pratiques : rapprochement de l’offre et la demande

➢ Actions pour améliorer la libération des logements existants à bas loyer

➢ Production d’une offre à bas loyer…

Ce qui ressort des ateliers ?

Propositions de pistes d’action à inscrire au document cadre concernant l’objectif hors QPV :



Définition des objectifs de relogement ANRU

Identification des premiers besoins en matière de relogement

➢ Qui sont les ménages occupant ces résidences ? 

➢ Quel profil socio-démographique et socio-économique ? 

Données mobilisées : 
OPS
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Définition des objectifs de relogement ANRU
Données mobilisées : 

RPLS
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Des outils web pour mieux renseigner le demandeur
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Des d’outils web pour mieux renseigner le demandeur


